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LETTRE DATÉE DU 8 MAI 1996, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL
DE SÉCURITÉ PAR LE CHARGÉ D’AFFAIRES PAR INTÉRIM DE LA
MISSION PERMANENTE DE LA JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE AUPRÈS DE

L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

J’ai l’honneur de vous faire tenir le texte de la lettre qui vous est
adressée par le frère Omar Mustafa Muntasser, Secrétaire du Comité général du
peuple pour les relations extérieures et la coopération internationale,
concernant les déclarations répétées de responsables du Gouvernement américain
qui affirment que les États-Unis se proposent à lancer une opération militaire
de grande envergure contre la Jamahiriya arabe libyenne.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

Le Représentant permanent adjoint ,

Chargé d’affaires par intérim

(Signé ) Ali Sunni MUNTASSER
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Annexe

LETTRE DATÉE DU 7 MAI 1996, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE
SÉCURITÉ PAR LE SECRÉTAIRE DU COMITÉ POPULAIRE GÉNÉRAL POUR LES

RELATIONS EXTÉRIEURES ET LA COOPÉRATION INTERNATIONALE

Incontestablement, depuis plus d’un mois, le Secrétaire d’État américain et
d’autres responsables du Gouvernement américain multiplient les déclarations
dans lesquelles ils affirment que les États-Unis se préparent à mener une
opération militaire de grande envergure contre la Jamahiriya arabe libyenne,
sous prétexte de chercher à empêcher ce pays à produire des armes chimiques dans
une usine en cours de construction près de la ville de Tarhuna.

La Jamahiriya arabe libyenne tient à appeler votre attention et celle de la
communauté internationale sur le danger que constituent les intentions hostiles
et meurtrières que les États-Unis d’Amérique ont secrètement à l’égard du peuple
libyen et sur la menace que ces intentions constituent pour la paix et la
sécurité dans la région arabe et la région de la Méditerranée.

La gravité de cette menace d’emploi de la force vient du fait qu’elle émane
d’un État membre permanent du Conseil de sécurité dont la puissance militaire
est énorme et qui a fréquemment recouru à celle-ci de façon arbitraire,
provoquant des catastrophes et des tragédies humaines dans différentes parties
du monde — la brutale agression du Gouvernement américain contre la Jamahiriya
arabe libyenne en 1986 est encore très proche de nous. Le Gouvernement
américain a justifié sa menace de recourir à la force par des allégations
mensongères inventées par la Central Intelligence Agency des États-Unis,
organisme qui a un lourd passif pour ce qui est de préparer des rapports et
d’établir des positions qui ont conduit à des erreurs grossières. Parmi les
exemples de rapports inexacts que nous avons cités par le passé, il convient de
mentionner l’incident de la boîte de nuit à Berlin qui a servi de prétexte à
l’agression de 1986 contre la Jamahiriya arabe libyenne et l’incident du navire
chinois Vin He , dont la CIA avait dit qu’il transportait des produits chimiques
servant à mettre au point des armes chimiques, puis le tapage que le
Gouvernement américain avait fait concernant l’usine de médicaments à Rabta. Le
danger vient aussi du fait que les responsables actuels et passés du
Gouvernement américain ont tendance à imaginer le type de frappe qu’ils
pourraient porter au site de l’usine et ce que les médias ont publié à ce propos
révèle de graves erreurs dans le mode de pensée, qui dénote un mépris pour les
principes, les lois et les valeurs humanitaires. "Tout le monde s’affaire à
rechercher la baguette magique à même de résoudre l’affaire" selon les termes de
l’ancien Secrétaire d’État adjoint par intérim, spécialiste des armes chimiques,
mais certains médias ont fait état des rapports de la CIA qui mentionnent la
possibilité de détruire l’usine à l’aide d’une bombe atomique, ce qui est en
contradiction avec les arrangements passés par les États-Unis d’Amérique
concernant la garantie de la non-utilisation d’armes nucléaires contre les États
signataires du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. Il ne faut
pas rejeter l’idée d’une initiative aussi irréfléchie, car interrogé sur ce
point, M. William G. Perry a répondu qu’il n’éliminait aucune option. En outre,
il faut tenir compte des dernières déclarations qui ont été publiées par la
revue Al-Majallah citant un directeur de programme au Ministère de la défense
des États-Unis, dont l’article est annexé à la présente lettre, de même qu’il ne
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faut pas perdre de vue l’appel insensé lancé par le Premier Ministre de l’entité
sioniste visant à mettre en place une alliance internationale contre la Libye,
l’Iraq et l’Iran.

Les États-Unis d’Amérique, qui tentent de mobiliser l’opinion publique
internationale contre la Jamahiriya arabe libyenne et de faire appel à un
certain nombre de ces États contre elle, font part de leur grande préoccupation,
tout cela en s’appuyant sur les rapports inventés par leurs services de
renseignement qui n’hésitent pas à agir de la sorte au moment même où ils
ferment les yeux sur les dangers que pose l’arsenal israélien d’armes
nucléaires. De surcroît, les États-Unis n’expriment aucune inquiétude quant aux
risques que fait peser le réacteur nucléaire israélien de Dimona, malgré
l’intensification des doutes au niveau local en Israël, quant aux mesures de
sécurité prises dans cette centrale.

La Jamahiriya arabe libyenne, niant vigoureusement les allégations
américaines selon lesquelles il existe une usine de production d’armes chimiques
à proximité de la ville de Tarhuna, tient à appeler l’attention sur le danger
que constituent les menaces américaines, qui sont entièrement incompatibles avec
les objectifs de l’Organisation des Nations Unies en matière de maintien de la
paix et de la sécurité internationale et de développement des relations amicales
entre les États, cette attitude étant en outre incompatible avec le principe du
non-recours à la force dans les relations internationales.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

Le Secrétaire du Comité populaire
général pour les relations extérieures
et la coopération internationale

(Signé ) Omar Mustapha MUNTASSER
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Al-Majallah No 847, 5-11 mai 1996, page 12

Dans deux ans, les États-Unis pourront détruire l’usine libyenne

M. Harold Smith, Directeur des programmes de défense nucléaire, chimique et
biologique du Secrétariat à la défense, a mentionné que les États-Unis avaient
encore besoin de deux ans au moins pour mettre au point une arme non nucléaire
capable de détruire l’usine que la Libye, selon les allégations du Gouvernement
américain, construit actuellement dans une montagne. Le responsable américain a
indiqué particulièrement qu’il avait déjà procédé à deux essais non concluants
jusqu’à présent de la bombe capable de détruire des sites souterrains tels que
celui de l’usine dont la Libye nie qu’elle est destinée à construire des armes.

Les mèches spéciales qui ont été conçues pour allumer les explosifs
puissants une fois la bombe placée à l’intérieur de l’installation n’ont pas
fonctionné lors des deux essais qui ont été effectués à White Sands
(Nouveau-Mexique).

L’usine libyenne, que le Directeur de la Central Intelligence Agency,
John M. Deutch, décrit comme étant la plus grosse fabrique d’armes chimiques au
monde, peut devenir opérationnelle en un an, d’après les deux responsables
américains. Le Secrétaire américain à la défense, William G. Perry, avait déjà
affirmé que les États-Unis ne permettraient pas qu’il en soit ainsi.

D’autre part, le Guide de la révolution libyenne Muammar Al-Qadhafi, dit
que l’usine en question fait en quelque sorte partie d’un réseau de distribution
d’eau. Il a donné son accord pour autoriser, à certaines conditions, une équipe
d’inspection à vérifier cela.
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